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PROJET DE RÉSOLUTION
RENFORCEMENT DU CONSEIL INTERAMÉRICAIN POUR LE DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ : DIALOGUE POLITIQUE ET PARTENARIAT POUR LE DÉVELOPPEMENT 
(Convenu par le Conseil permanent lors de sa séance tenue le 23 mai 2014)

 PROJET DE RÉSOLUTION
RENFORCEMENT DU CONSEIL INTERAMÉRICAIN POUR LE DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ : DIALOGUE POLITIQUE ET PARTENARIAT POUR LE DÉVELOPPEMENT 

[Déposé par les présidences du Conseil d’administration de l’Agence interaméricaine 

pour la coopération et le développement et du Groupe de travail du CIDI 

pour le renforcement du CIDI et de ses organes ainsi que par la Délégation de Saint-Vincent-et-Grenadines. Convenu lors de la 38e réunion ordinaire tenue le 22 mai 2014] 
L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

AYANT VU la Charte de l’Organisation des États Américains, en particulier ses chapitres VII, “« Développement intégral » et XIII, « Le Conseil interaméricain pour le développement intégré», ainsi que la Charte sociale des Amériques ;

AYANT VU ÉGALEMENT les résolutions AG/RES. 2778 (XLIII-O/13), “Renforcement du Conseil interaméricain pour le développement intégré : Dialogue politique et partenariat pour le développement; 2740 (XLII-O/12), “Reconduction du mandat du Groupe de travail de la CEPCIDI chargée du renforcement du CIDI et de ses organes; AG/RES. 2746 (XII-O/12) “Renforcement de la coopération technique pour le développement intégral”; AG/RES. 2751 (XLII-O/12)), "Promotion et inclusion de nouvelles modalités de coopération pour le développement intégral"; et AG/RES. 2741 (XLII-O/12); CIDI/RES. 291 (XXXIII-O/13) « Adaptation de la structure du Fonds spécial multilatéral du Conseil interaméricain pour le développement intégré »; CIDI/RES. 135 (VIII-O/03), « Approbation du Statut du Fonds d’Investissement de l’OEA pour le financement des bourses et les programmes de formation »; et CEPCIDI/RES.175 (CLXIV-O/10), « Renforcement du Fonds spécial multilatéral du Conseil interaméricain pour le développement intégré (FEMCIDI): Établissement d’une période de transition pour mettre en œuvre la structure proposée pour le FEMCIDI ».
I.
RENFORCEMENT DU DIALOGUE POLITIQUE ET DE LA COOPÉRATION POUR LE DÉVELOPPEMENT

RECONNAISSANT que dans le cadre du processus de réflexion et de consultation visant à renforcer le CIDI et ses organes subsidiaires, qui ont démarré en 2007, le Groupe de travail pour le renforcement du CIDI et de ses organes met en œuvre son Plan de travail (CIDI/GT/FORCIDI/doc.91/13) ; 
DÉCIDE :

1.
De demander au Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI) d’apporter un soutien au Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) afin que celui-ci continue à renforcer le dialogue politique de fond dans le cadre de ses réunions ordinaires mensuelles, et à chercher des synergies et des complémentarités entre les questions à l’étude et les processus ministériels sectoriels ;

2.
De demander au SEDI d’apporter un soutien au CIDI pour la révision et l’actualisation, dans le cadre du dialogue politique de fond, de ses priorités à long terme en tenant compte, entre autres, des lignes directrices ayant trait au processus de révision et de hiérarchisation des mandats émanant du Conseil permanent, afin de réaliser un traitement intégral du développement dans le Continent américain; 

3.
De charger le SEDI de continuer à maximiser les synergies au sein de ses départements et entre ces départements pour en accroitre l’efficacité, tirer parti des liens existant entre les domaines thématiques relevant de sa compétence et renforcer la formulation et la mise en œuvre de programmes, projets et activités
Plan stratégique de partenariat pour le développement intégré 
PRENANT EN COMPTE :

Que le Plan stratégique de partenariat pour le développement intégré
/ est essentiel à l'articulation des politiques, des programmes et des mesures d’intervention en matière de partenariat pour le développement intégré, dans le cadre de la politique générale et des priorités définies par l’Assemblée générale ainsi que des mandats impartis par le CIDI et de ceux issus des réunions sectorielles des ministres et hauts fonctionnaires ; 

Que ce Plan stratégique établit un domaine d’intervention comportant deux niveaux stratégiques : le premier, qui est le niveau politique, vise à renforcer le dialogue ainsi que les accords et les mécanismes institutionnels indispensables pour que tant les gouvernements que le Secrétariat général puissent mettre en œuvre le Plan ; le second, qui est le niveau programmatique, détermine une gamme de domaines prioritaires afin d'assurer la mise en œuvre focalisée et effective du Plan, qui revêtent un intérêt particulier pour les États membres et dans lesquels l’Organisation des États Américains (OEA) jouit des avantages comparatifs;
Que selon le Statut du CIDI, le Plan stratégique “est conçu pour une période de quatre ans, sous réserve de révision si l’Assemblée générale le juge nécessaire”, et que le CIDI est chargé de mettre au point ledit Plan stratégique et de le recommander à l’Assemblée générale, ainsi que d’examiner et, s’il y a lieu, d’adopter les propositions concernant l’élaboration et la mise à jour de ce plan ; et,

RECONNAISSANT le dialogue entrepris au cours de la 37ème réunion ordinaire du CIDI, tenue le 14 avril 2014, lors de laquelle les États membres ont exprimé leur point de vue dans le but de renforcer le pilier du développement de l’Organisation.
DÉCIDE :
4.
De proroger la durée de validité du Plan stratégique de partenariat pour le développement intégré 2006-2009 jusqu'au 31 décembre 2015. 
5.
De demander au SEDI d’accorder un soutien au CIDI afin de commencer l’élaboration d’un Plan stratégique de partenariat pour le développement intégré 2016-2020, pour qu’il soumette ses résultats avant la Quarante-cinquième Session ordinaire de l’Assemblée générale, en tenant compte des domaines d’intervention du SEDI et des liens existants entre ce Plan et la Charte sociale des Amériques et son futur Plan d’action ainsi que des résultats du Groupe de travail du Conseil permanent sur la Vision stratégique de l’OEA, entre autres instruments pertinents. 
Remise en fonctionnement du Fonds d’investissement de l’OEA pour le financement des bourses d'études et des stages de perfectionnement [Présenté par la Délégation de Saint-Vincent-et-Grenadines]

RAPPELANT que le Fonds d'investissement de l’OEA pour le financement des bourses d'études et des stages de perfectionnement a été établi en 1997 comme l'un des mécanismes de financement du Programme de bourses d’études et de formation de l'Organisation des États Américains (OEA); 

RAPPELANT ÉGALEMENT que, selon le Statut du Fonds l’unique objet de celui-ci est “d’établir et de maintenir une dotation pour le Programme de bourses d’études et de perfectionnement de l’OEA” et que ses politiques doivent être conformes aux objectifs, procédures et pratiques du Programme de bourses d’études et de perfectionnement de l’OEA en matière d’assistance aux États membres engagés dans des actions nationales pour atteindre leurs objectifs de développement intégré à travers le développement de leurs ressources humaines dans les secteurs prioritaires établis par le Plan stratégique de partenariat du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) en application des mandats des Sommets des Amériques et de l’Assemblée générale de l’Organisation., 

CONSIDÉRANT que la dernière réunion de la Commission du Fonds d'investissement de l’OEA pour le financement des programmes bourses d'études et des stages de perfectionnement s'est déroulée le 5 octobre 2011, et que les mandats des membres de ladite Commission sont arrivés à expiration.

DÉCIDE :
6.
De charger le Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) de tenir, en vertu de l'article III du Statut du Fonds d'investissement de l'OEA pour le financement des bourses d'études et des stages de perfectionnement, des élections pour élire les membres dudit Fonds ; et,
7.
De charger la Commission du Fonds d'investissement de l'OEA pour le financement des bourses d’études et les stages de perfectionnement de présenter au CIDI des options préliminaires conduisant à la pérennité, la croissance et l'utilisation du Fonds, afin de faciliter les discussions politiques au sein du CIDI dans le processus d'élaboration du Programme-Budget 2015-2016. 
II.
RENFORCEMENT DES MÉCANISMES ET MODALITÉS DE COOPÉRATION 
Structure définitive du Fonds spécial multilatéral du Conseil interaméricain pour le développement intégré (Fonds de coopération pour le développement de l’OEA – FDC/OEA) (Présenté par le Président du Groupe de travail du CIDI pour le Renforcement du CIDI et de ses organes) (Alinéa 7 et changement de nom du FEMCIDI à FDC/OEA convenu ad referendum de la Délégation du Mexique le 7/05/2014)
CONSIDÉRANT : 

Que le CIDI a engagé un processus de dialogue de fond dans le but d’appuyer la procédure de réflexion menée par les États afin de focaliser les travaux de l’OEA dans le domaine du développement intégré, de maximiser les ressources disponibles et de tirer profit de ses avantages comparatifs ;

Que le CIDI est le cadre dans lequel se déroule actuellement un processus de réflexion et de consultation visant à examiner les diverses options de renforcement du CIDI et de ses organes et à en améliorer le fonctionnement ;


Que, dans le cadre de ce processus, est analysé le renforcement du partenariat au sein de l’OEA en général, dans le but de l’adapter aux nouvelles réalités de la coopération dans le Continent américain et de renforcer de manière intégrale et effective toutes les modalités de coopération – y compris la coopération triangulaire et Sud-Sud -, et en particulier le fonctionnement du Fonds spécial multilatéral du Conseil interaméricain pour le développement intégré (FEMCIDI) ; et,



Qu’en octobre 2010, l’ancienne Commission exécutive permanente du CIDI (CEPCIDI) a adopté la résolution CEPCIDI/RES.175 (CLXIV-O/10) « Renforcement du Fonds spécial multilatéral du Conseil interaméricain pour le développement intégré (FEMCIDI), lançant ainsi une période de transition pour mettre en œuvre la structure proposée pour le FEMCIDI » , laquelle a marqué le début d’un processus de transition visant à mettre en place une nouvelle structure dans le cadre de laquelle ont été approuvées et mises en œuvre des activités de coopération dans les secteurs de l’éducation, de la science et la technologie, de la culture et du tourisme,


Que la CEPCIDI a chargé le Groupe de travail du CIDI pour le renforcement du CIDI et de ses organes d’analyser le fonctionnement de cette structure de transition afin d’adopter une structure définitive et que ce Groupe de travail a présenté son rapport final et ses recommandations à la 38ème réunion ordinaire du CIDI qui s’est tenue le 22 mai 2014, lesquels recommandaient une structure définitive et les ajustements devant être apportés au Statut du FEMCIDI et aux dispositions concernant d’autres ressources en faveur du partenariat pour le développement et les critères appelés à régir la sélection des programmes de partenariat pour le développement du FEMCIDI, de même qu’une modification du nom de ce Fonds, qui devient Fonds de coopération pour le développement de l’OEA (FCD/OEA) 

DÉCIDE : 

8.
De reconnaître la valeur du FEMCIDI et les avantages qu’il a procurés aux États membres grâce aux activités de partenariat pour le développement qu’il a financées ainsi que la nécessité de le restructurer afin de l’adapter aux nouvelles réalités de coopération du Continent américain, de renforcer toutes les modalités de coopération, y compris la coopération triangulaire et Sud-Sud et de promouvoir des partenariats plus vastes pour le financement de projets et d’activités de coopération de sorte que ceux-ci répondent avec une plus grande efficacité aux besoins des États membres. 

9.
De rendre hommage aux travaux menés par le Groupe de travail du CIDI pour le renforcement du CIDI et de ses organes dans le but d’étudier le fonctionnement du FEMCIDI et de sa période de transition, aux propositions ayant trait à une structure définitive qui ont été soumises et aux contributions du Conseil d’administration de l’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement. 
10.
D’abroger le Statut du FEMCIDI et les dispositions concernant d’autres ressources pour le partenariat pour le développement.

11.
D’adopter le « Statut du Fonds de coopération pour le développement de l’OEA (FCD/OEA) et les dispositions concernant d’autres ressources pour le partenariat pour le développement » contenu dans le document CIDI/doc. CIDI/GT/FORCIDI/doc.111/14 Rev.6, lequel fait partie intégrante de cette résolution, en prenant note du fait que l’ancien nom du FEMCIDI est modifié et devient Fonds de coopération pour le développement de l’OEA (FCD/OEA).

12.
De lancer un appel aux États membres pour qu’ils continuent à augmenter leurs contributions volontaires au Fonds de coopération pour le développement de l’OEA (FCD/OEA). 

13.
De demander au CIDI de réviser, avec le soutien du Secrétariat général, les Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général de l’Organisation des États Américains ainsi que les statuts et règlement du CIDI et de ses organes afin de les adapter aux Statuts et documents adoptés au paragraphe 11 du dispositif de la présente résolution, y compris au changement de nom du FEMCIDI et, dans le cas où il serait nécessaire qu’ils soient modifiés par l’Assemblée générale, de soumettre ses recommandations à la quarante-cinquième session ordinaire de l’Assemblée générale en 2015. En attendant que ces modifications normatives soient réalisées, toutes les références au FEMCIDI dans ces documents normatifs précités devront être lues indistinctement comme étant « Fonds de coopération pour le développement de l’OEA (FCD/OEA) ». Et de décider que dans les documents juridiques concernant les activités de coopération qui sont actuellement exécutées au titre du FEMCIDI le nom du Fonds ne sera pas modifié et qu’ils continueront à être régis par la norme en vigueur au moment de leur approbation.

14.
De demander au Secrétariat général de mener à bien les actions administratives nécessaires afin de traduire dans les directives internes actuellement en vigueur les ajustements portant sur la structure et le nom de l’ancien FEMCIDI adoptés au paragraphe 4 du dispositif de la présente résolution, de sorte que, entre autres, (i) toutes les contributions volontaires en faveur du FEMCIDI soient créditées au FCD/OEA; (ii) que les ressources actuellement disponibles sur les comptes sectoriels du FEMCIDI, ainsi que les reliquats qui pourraient exister une fois achevées les activités actuellement en cours d’exécution, soient mis à la disposition du FCD/OEA, et soient transférés au Compte du développement intégré mentionné dans le Statut adopté au paragraphe 11 du dispositif de la présente résolution, de sorte qu’ils soient disponibles pour de futures programmations dudit fonds. (Convenu par GTFORCIDI – CIDI/GT/FORCIDI/Doc. 118/14 Rev.1, ad référendum de la délégation du Mexique le 7/05/2014)
15.
De demander au Secrétariat général de prendre, par l’intermédiaire du Secrétariat au développement intégré, les mesures nécessaires pour lancer la programmation et l’exécution des activités de partenariat pour le développement, conformément au calendrier contenu dans le Calendrier d’exécution (Article 17). À titre exceptionnel et seulement pour ce premier cycle, de décider que les États membres qui verseront des contributions volontaires en 2014 et qui en ont versé dans l’une au moins des années précédentes (2012 et 2013), pourront participer à ce cycle et que les États membres qui n’auront versé de contributions que dans l’une de ces années (2012, 2013 ou 2014) ou qui ont envoyé tardivement leur contribution au titre de l’année 2014 seront régis par l’article 13 du Statut du Fonds de coopération pour le développement de l’OEA (FCD/OEA).
Promotion et intégration d’autres mécanismes et modalités de coopération 
PP9.
CONSIDÉRANT que l'Agence interaméricaine de coopération et de développement (AICD) a révisé les différentes modalités de coopération et les mécanismes de financement employés à l'OEA, y compris le FEMCIDI, afin de déterminer des recommandations et lignes directrices conçues pour faciliter et consolider ces modalités aux effets de les lier aux mécanismes de coopération existants et potentiels; 

RECONNAISSANT l'importance du renforcement des différentes modalités de coopération de l'OEA, qu'elles soient horizontale, Sud-Sud, et triangulaire, qui constituent des systèmes de transfert des savoirs, de solidarité et d'engagement en faveur de la démocratie et du développement du Continent américain ; 

VALORISANT les résultats accomplis dans l'application du Plan d'action de Playa del Carmen de 2008, et du Consensus de Bogota de 2009 en matière de renforcement et d'articulation de la coopération continentale pour le développement ; et,

PRENANT NOTE du dialogue qui s'est déroulé dans le Forum régional sur la coopération et le développement efficace, au siège de l'OEA le 7 mars 2014, lequel a traité des défis et des possibilités des pays de revenus moyens, du rôle du secteur privé dans le domaine de la coopération, ainsi que de la coopération Sud-Sud et triangulaire ; 
DÉCIDE :
16.

De remercier le Conseil d’administration de l’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement (AICD) pour les efforts qu'il a déployés, et la Présidence pour sa vision pendant son mandat 2013-2014, lesquels ont rendu possibles les progrès accomplis dans l'étude et le renforcement de différentes modalités de coopération, l'articulation des travaux des Secrétariats de l'OEA liés aux efforts de coopération, et l'impulsion donnée à la tenue du Forum régional sur la coopération pour le développement efficace. 
17.
D'approuver les "Directives pour le renforcement des différentes modalités de coopération pour le développement dans le cadre de l'OEA" CIDI/doc..___/14) 
18.
De charger le CIDI de promouvoir et de faciliter, à partir des directives susmentionnées, ses mécanismes et modalités de coopération existants. 
19.

De prier instamment les États membres d'organiser des réunions des hauts fonctionnaires de la coopération chaque trois ans afin d'orienter les politiques de partenariat au sein de l'Organisation.
20.
De demander au SEDI d'épauler le Conseil d’administration en vue de l'avancement de la révision normative de l'Agence interaméricaine pour la coopération et le développement, y compris son Statut ainsi que le Règlement de son Conseil d’administration pour qu'ils soient soumis au CIDI pour examen. 
21.

De charger le CD/AICD, avec l’appui du SEDI, de l'élaboration d'une stratégie de mobilisation des ressources et l'établissement de partenariats stratégiques en matière de partenariat pour le développement, au plus tard le 31 octobre 2014. 
III.
RAPPORTS ET SUIVI 
22.
De demander au SEDI d’actualiser son plan de travail annuel en y incorporant :
i. les mandats spécifiques correspondant à chacun des objectifs généraux définis dans le plan précédent, en y incluant les mandats émanés de la présente Assemblée générale, les contenus des déclarations et Plans d'action des réunions ministérielles et des Commissions interaméricaines du CIDI tenues pendant l'année écoulée; 
ii. les programmes, projets et activités menés dans les différents domaines programmatiques des départements relevant du CIDI en réponse à ces mandats, 
iii. au besoin, les raisons expliquant le fait que certains mandats ne sont pas accompagnés de l'établissement de programmes définis, et 
iv. les résultats attendus et obtenus depuis le dernier plan de travail. 

Ce plan devra être soumis à l’examen des États membres du CIDI, au plus tard le 31 juillet 2014, et son actualisation, le 15 décembre, 2014 et sera présenté le 31 janvier 2015 aux fins d’informer la formulation de mandats nouveaux.

23.
De demander au Conseil permanent et ay Conseil interaméricain pour le développement intégré de convoquer une réunion extraordinaire conjointe avant la Quarante-cinquième session ordinaire de l’Assemblée générale pour analyser a gamme d’instruments et d’initiatives liés au travail qu’accomplit l’OEA en matière de développement intégré, y compris le Secrétariat général et les fonds spécialisés qu’il gère, ainsi que les entités affiliées comme le Fonds panaméricain pour le développement, la Fondation pour les Amériques le Young American Business Trust, tout cela afin d’améliorer la mise en œuvre effective et la coordination pour le développement. 

24.
De demander au CIDI de présenter un rapport à l’Assemblée générale sur la mise en œuvre de la présente résolution lors de sa Quarante -cinquième Session ordinaire. D'arrêter que l’exécution des activités prévues dans la présente résolution dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre au Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources. 
NOTE DE BAS DE PAGE

1.
… Déclarations et Plans d’action des Sommets des Amériques... (paragraphe 15 de la Déclaration de Québec, et paragraphe 6-A du Plan d'action, et paragraphe 12 de la Déclaration de Nuevo León) ainsi que dans la résolution AG/RES. 2014 (XXXIV-O/04), “Commerce et intégration dans les Amériques”, ainsi que les résolutions précédentes portant le même titre. Le contenu de cette note de bas de page s'applique à toutes les mentions du Plan stratégique de partenariat pour le développement intégré dans la présente résolution.
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STATUT DU

FONDS DE COOPÉRATION DE L'OEA POUR LE DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ (FCD/OEA) ET DISPOSITIONS RELATIVES AUX AUTRES RESSOURCES DESTINÉES AU PARTENARIAT POUR LE DÉVELOPPEMENT.

(Convenu lors de la 38e réunion ordinaire tenue le 22 mai 2014)

CHAPITRE I

SOURCES DE FINANCEMENT

DU PARTENARIAT POUR LE DEVELOPPEMENT

Article 1.
Le présent Statut régit le fonctionnement du Fonds de coopération de l'OEA pour le développement (FCD/OEA) qui est établi pour contribuer au financement des programmes, projets et activités de coopération à caractère national et multilatéral (ci-après, “activités de partenariat pour le développement”) lesquels sont réalisés dans le cadre du Plan stratégique de partenariat pour le développement (ci-après, Le “Plan stratégique”). De même, ce statut définit les autres fonds administrés par le Secrétariat général, qui peuvent contribuer au financement des activités de partenariat. 
Article 2.
Les ressources destinées au financement des activités de partenariat pour le développement sont réparties entre les Fonds suivants : le FCD/OEA, les fonds spécifiques ; les fonds fiduciaires ; et le Fonds ordinaire de l’Organisation, le cas échéant. 
Le recours à ces fonds se fait conformément aux dispositions des Normes générales régissant le fonctionnement du Secrétariat général (ci-après, les “Normes générales”), de ce Statut et des règlements applicables. 
Article 3.
Les États membres participent au financement des activités de partenariat pour le développement, au moyen de contributions volontaires au FCD/OEA. Les États membres peuvent également réaliser des contributions spéciales ou des donations aux fonds spécifiques et aux fonds fiduciaires. 

Article 4.
Les États Observateurs permanents près l’Organisation et autres États membres des Nations Unies, ainsi que les personnes, entités publiques et privées, nationales ou internationales, peuvent participer au financement des activités de partenariat pour le développement, conformément aux Normes générales. 
Article 5.
Les intérêts produits par les ressources des fonds sont assimilés, sous le présent Statut, à des revenus des fonds respectifs et sont gérés conformément aux dispositions pertinentes des Normes générales. 

CHAPITRE II

FINANCEMENT A PARTIR DE FONDS PROPRES DU FCD/OEA
A.
Nature et composition
Article 6.
Le FCD/OEA est constitué des contributions volontaires des États membres, ainsi que d’autres actifs. 

Article 7.
Le Compte du développement intégré repose sur les priorités définies dans le Plan stratégique et sur le Compte de réserve constitué à partir de 10% des contributions volontaires annuelles des États membres. Le Compte de réserve doit conserver pour les activités non prévues une somme équivalant à 3% du montant des ressources existantes du FCD/OEA. 
Article 8.
Les États membres peuvent affecter leurs annonces de contributions volontaires au Compte de développement intégré et/ou à l’un ou plusieurs des comptes sectoriels, dans les proportions décidées par chaque État membre contribuant, dans les délais établis. 
Article 9.
Le Compte du développement intégré reflète les priorités définies dans le Plan stratégique en vigueur : 
a. Développement social et création d’emplois productifs ;
b. Éducation ;
c. Diversification et intégration économiques, ouverture commerciale et accès aux marchés ;
d. Développement scientifique, échange et transfert de technologies ;
e. Renforcement des institutions démocratiques ;

f. Développement durable du tourisme ;
g. Développement durable et environnement ;
h. Culture. 

Les comptes sectoriels sont révisés pour être alignés sur les priorités définies dans le Plan stratégique. 

Le Conseil d’administration de l’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement (AICD) aura la faculté d’établir des sous-comptes, le cas échéant, pour tenir compte de priorités figurant dans le Plan stratégique. 

Article 10.
Les ressources du FCD/OEA sont utilisées pour financer :
a. des réunions techniques, séminaires et ateliers qui contribuent au dialogue interaméricain et au partenariat pour le développement ; 

b. des activités de partenariat pour le développement conformes au Plan stratégique, avec l’accord du CD/AICD ; 

c. une contribution au titre de la supervision technique et de l’appui administratif, conformément aux dispositions des Normes générales de Fonctionnement du Secrétariat général de l’OEA, relatives à la récupération des coûts indirects. 

d. des affectations de crédits extraordinaires expressément approuvées par le CIDI pour faire face à des situations imprévues dans la programmation des activités de partenariat pour le développement. 

Article 11.
Les ressources du FCD/OEA ne doivent pas être utilisées pour financer le personnel de carrière de l’Organisation. Elles peuvent uniquement financer le personnel temporaire sous contrats à durée limitée, ou des prestataires indépendants et des firmes sur contrats axés sur le résultat, en vue de la mise en œuvre d’une activité spécifique de partenariat pour le développement, approuvée par le CIDI, et ce uniquement pour la durée de l’activité spécifique précitée. 
B.
Contributions au FCD/OEA

Article 12.
Les États membres effectueront leurs annonces de contributions en tenant compte des cinq dernières contributions qu’ils ont réalisées, ainsi que des projections du Secrétariat exécutif au développement intégré (ci-après “le Secrétariat exécutif”) quant aux ressources nécessaires pour le financement des activités de partenariat. 
Article 13.
L’utilisation des ressources du FCD/OEA par les États membres sera soumise à l’observation des conditions suivantes : 

a. Avoir effectué une offre de contribution volontaire dans les délais impartis à l’alinéa (a) de l’article 17 de ce Statut ;
b. Avoir effectué le versement de la totalité des contributions annoncées dans les délais fixés à l’alinéa (b) de l’article 17 de ce Statut. 

Les États membres qui n’auront pas été associés au Calendrier de programmation et d’exécution, pour n’avoir pas effectué leurs contributions dans le cadre d’un cycle de programmation particulier, et qui sont néanmoins intéressés à contribuer et bénéficier des activités inscrites audit programme au cours du même cycle, sans pour autant que ce programme ne soit affecté dans sa formulation, devront demander au CD/AICD de considérer leurs contributions tardives comme reçues dans le courant du cycle. La participation de ces États membres aux activités précitées, au cours du cycle en question, se fera dans la mesure de la disponibilité de fonds pour ledit cycle. 

Dans le cas où les ressources disponibles s’avèrent insuffisantes pour la programmation d’un cycle donné, le SEDI informe l’AICD de la situation pour que celle-ci puisse décider de la réponse appropriée, afin de mettre les États membres en mesure de bénéficier des avantages liés au Fonds. 

Article 14.
Les offres de contributions volontaires au FCD/OEA et les versements associés se font en dollars des États-Unis d’Amérique. 
Le versement des contributions peut être effectué partiellement dans la monnaie nationale de l’État membre contribuant, dans les limites déterminées par le Secrétaire général, qui tiendra compte des besoins de débours libellés dans la monnaie dudit pays. 

Article 15.
Les États membres auront droit de bénéficier de l'approche programmatique résultant des différentes activités financées au moyen des ressources du FCD/OEA, à condition d’avoir concrétisé les offres de contributions dans les délais indiqués à l’alinéa b) de l’Article 17 de ce Statut. 
Article 16.
Le CD/AICD peut, dans des circonstances exceptionnelles, proroger le délai imparti pour concrétiser l’offre de contribution. 
C.
Programmation, engagements des dépenses et exécution des activités de partenariat pour le développement. 
Article 17.
Les programmes et activités de partenariat pour le développement financés par le FCD/OEA sont régis par un Calendrier de programmation, d’engagement de dépenses et de mise en œuvre, qui obéit aux critères et délais suivants : 
Contributions volontaires des États membres : 

a. Les États membres font connaître leurs offres de contributions volontaires au FCD/OEA par écrit, au plus tard le 31 juillet de chaque année. 
b. Les États membres effectuent, au plus tard le 31 octobre, le versement de leurs contributions annuelles au FCD/OEA, lesquelles alimenteront le capital d’amorçage pour le cycle de programmation visé, dans le but de continuer à créer des synergies et à gérer les ressources supplémentaires de partenaires externes éventuels. 

c. Les États membres, sur la base des contributions qu’ils versent régulièrement au FCD/OEA, émettent des lettres d’engagement et de soutien au processus du FCD/OEA, qui serviront de gage, de la part des États membres, aux yeux d’éventuels partenaires ou donateurs dans le cadre des projets à mettre en œuvre.
Définition de la programmation : 
d. La Section de la coopération technique (SCT), en coordination avec les ONE et les autorités nationales compétentes, ayant à charge de développer un objectif clairement défini, identifient le domaine du Plan stratégique qui convient, ainsi que les domaines thématiques qui peuvent aider à la formulation dudit objectif, en intégrant comme thématique transversale l’éducation, la science et la technologie.
e. La SCT, par l'intermédiaire de L'ONE de chaque État membre, effectue des consultations et mène un sondage en vue d’identifier les priorités des États membres dans les domaines d’intervention du Plan stratégique et les domaines thématiques, qui permettent de formuler jusqu’à 4 programmes. 
f. La SCT soumet les résultats du sondage au CIDI pour examen, pour que cet organe approuve le domaine d’intervention et les domaines thématiques, qui permettront de définir jusqu’à 4 programmes en vue de la formulation préliminaire d’un projet d’approche programmatique, au plus tard le 15 avril de la première année du cycle de programmation. 
g. Le CD/AICD confirme le solde disponible sur le fonds d’amorçage pour le cycle de programmation, au plus tard le 30 avril. 
h. Dans le but d’assurer la participation de chaque État membre à la formulation des programmes et l’identification de activités, il leur sera demandé d’émettre une lettre par le truchement de leur Mission permanente pour confirmer leur participation à l’un des programmes, selon leur besoin, et en indiquant l’institution (ou institutions) chargées de la mise œuvre, et/ou le/les fonctionnaire(s) responsable(s) dans chacun des pays participants, au plus tard le 15 mai. 
i. Le Conseil d’administration de l’AICD étendra la participation des États membres à plus d’un programme dans la mesure où les ressources disponibles le permettent. 

j. La STC, en collaboration avec les départements du SEDI, et en étroite coordination avec les ONE et les autorités nationales compétentes, formulent, au plus tard le 30 août, le projet d’approche programmatique, qui indiquera l’objectif, les programmes et leurs activités respectives, ainsi que le Budget pour chaque domaine thématique, y compris les coûts d’évaluation.
k. Le SEDI présente l’approche programmatique au CD/AICD aux fins d’examen et d’approbation, au plus tard le 30 septembre.

Mise en œuvre de la programmation : 

l. La STC élabore et transmet aux États membres, avant le 15 octobre, la documentation nécessaire (Accord d’exécution et formulaires pertinents). 

m. Chaque État membre participant doit présenter un Plan d’exécution, qui comprendra le Budget et le Calendrier d’exécution pour les 3 années que durent le programme, selon les délais impartis dans l’Accord d’exécution.
n. Les États membres participants (institution chargée de l’exécution et ONE) signeront l’Accord d’exécution au plus tard le 15 décembre.

o. Le SEDI engagera les ressources de mise en œuvre des programmes au début de chaque cycle de programmation, une fois qu’il aura reçu des États membres les Accords d’exécution signés.
Décaissements des fonds 

p. Il peut être procédé aux décaissements en vue de la mise en œuvre des programmes, immédiatement après l’engagement des ressources, dès que les institutions chargées de l’exécution de chaque pays présentent un plan de mise en œuvre satisfaisant et signent les Accords d’exécution y afférents.

q. Le décaissement des fonds s’effectue tous les six mois sur présentation des rapports de suivi satisfaisants. Dans le cas où le rapport n’est pas satisfaisant, le Conseil d’administration de l’AICD prend une décision selon les dispositions de l’Accord de mise en œuvre.
Surveillance et évaluation :
r. Dans les 90 jours qui suivront la signature de l’Accord d’exécution, les coordonnateurs nationaux du programme présentent à la SCT un plan de suivi et d’évaluation, qui couvrira les 3 années de la mise en œuvre des activités. 
s. Un plan de suivi et d’évaluation est incorporé dans le Plan de mise en œuvre. 

t. La SCT élabore un rapport de suivi à mi-parcours de la mise en œuvre du cycle de programmation (fin de la 2ème année), lequel permettra, le cas échéant, de procéder à des ajustements nécessaires qui pourraient assurer la mise en œuvre adéquate des Programmes. 

u. Ce stade se conclut par une évaluation finale des programmes, coordonnée par la SCT de concert avec le Département de planification et d’évaluation (DPE), au terme du cycle de programmation en question. L’évaluation est menée par un évaluateur indépendant qualifié selon les normes définies dans l’Accord de mise en œuvre. 

Ce calendrier peut faire l’objet de modifications par le Conseil d’administration de l’AICD, conformément à son Règlement. Le Conseil d’administration de l’AICD informe le CIDI dans le délai de cinq jours ouvrables après avoir pris cette décision. 

Article 18.
La SCT élabore, en consultation avec les ONE et les autorités nationales compétentes, et avec l’appui des Département et du SEDI, les programmes visés par l’Article 17, alinéa e), en tenant compte des lignes directrices énoncées dans le Plan stratégique en matière de coopération. 
Les programmes seront dotés d’une approche programmatique en vue de la mise en œuvre des activités de partenariat pour le développement et devront refléter un équilibre régional adéquat. 

Article 19.
La programmation intégrale des activités de partenariat approuvée par le Conseil d’administration de l’AICD est ajustée au volume de ressources recueillies clôture de la période consacrée au versement des contributions et mentionnée dans le Calendrier de programmation, d’engagement et d’exécution annuelle, en sus des soldes de ressources approuvées, mais non engagées de la programmation antérieure. 

Article 20.
Le Conseil d’administration de l’AICD approuve chaque période de programmation, laquelle devra montrer un juste équilibre dans l’allocation des ressources disponibles, en s'efforçant de les utiliser pour répondre aux besoins les plus urgents des États membres, en particulier dans ceux dotés d’une économie à échelle réduite, ainsi que ceux se situant à un stade de développement relativement moins avancé. 
Article 21.

1. Le Conseil d’administration de l’AICD approuve les programmes pour chaque cycle de programmation. 

2. Une fois les objectifs originaux atteints, les programmes ne peuvent pas être reconduits. 

3. Le Conseil d’administration de l’AICD peut exceptionnellement proroger les délais de mise en œuvre d’un programme, lorsque ce dernier n’a pas pu atteindre ses objectifs pour des raisons imprévues. 
Article 22. 

1. Affectations budgétaires et engagement des dépenses. Les affectations budgétaires visant le financement des programmes de partenariat servent à faire face aux obligations contractées pendant la période prévue à l’Article 17, alinéa k) du présent Statut. Elles sont décaissées selon les dispositions prévues à l’alinéa (p) de l’Article 17. Toutefois, et uniquement si cela est nécessaire pour liquider les engagements de dépenses en suspens à la fin de la troisième année de la période pour laquelle elles ont été approuvées, les affectations budgétaires mentionnées peuvent être reconduites pour une période ne dépassant pas six mois, à l'issue de laquelle elles deviennent irrévocablement caduques. Passé ce délai, le financement des activités dont la poursuite a été autorisée par le Conseil d’administration, conformément aux dispositions de l’Article 21, doit faire l’objet de nouvelles affectations budgétaires selon les ressources disponibles dans le compte correspondant.
Les ressources qui n’ont pas été décaissées à la fin de la période d’exécution sont réaffectées à leur compte d’origine et elles sont disponibles pour être utilisées dans le cadre d’un nouveau programme. 

2. Affectations extraordinaires. S’il est nécessaire de procéder à une affectation budgétaire extraordinaire des ressources du FCD/OEA, pour mener à bien des opérations non prévues dans la programmation approuvée d’activités de partenariat pour le développement, le Conseil d’administration de l’AICD prend cette décision, conformément à la recommandation que lui aura faite à ce sujet le Secrétaire exécutif/Directeur général au développement intégré. Une telle recommandation est accompagnée d’un rapport identifiant les sources de financement disponibles. 

CHAPITRE III

FINANCEMENT À PARTIR DE FONDS SPÉCIFIQUES
Article 23.
En vertu des pouvoirs qui lui sont conférés par l’Article 74 des Normes générales, le Secrétaire général peut autoriser la création de fonds spécifiques à comptabilité autonome, pour répondre à des intérêts spécifiques des États membres et d’autres contributeurs en matière de partenariat pour le développement, dans le cadre du Plan stratégique. 

Les objectifs et limitations de ces Fonds sont définis en termes très précis par chacun de leurs actes constitutifs sous l’attention du CIDI et du Conseil directeur de l’AICD. 

Les fonds spécifiques aux sont constitués à partir de ressources apportées par des contributeurs identifiés aux articles 3 et 4 du présent Statut, selon des accords ou des contrats conclus par le Secrétaire général dans l’exercice de prérogatives que lui confère la Charte. 
Article 24.
Fonds de capitalisation. Il s’agit d’un fonds spécifique auquel peuvent souscrire des contributeurs identifiés par les Articles 3 et 4, avec pour objectif de constituer un capital portant intérêt dont les revenus servent : 
a. au financement remboursable des activités de partenariat pour le développement menées par des entités des États membres ;
b. au cofinancement d’activités de partenariat pour le développement menées par des entités des États membres ; 
c. comme contribution de contrepartie pour le cofinancement d’activités conjointes et complémentaires réalisées avec d’autres organisations gouvernementales et non gouvernementales de nature internationale et régionale ;
d. aux bourses d’études et de stages de perfectionnement. 
Les modalités opérationnelles du Fonds de capitalisation seront dûment réglementées. 

CHAPITRE IV

FINANCEMENT A PARTIR DE FONDS FIDUCIAIRES

Article 25.
En vertu des pouvoirs qui lui sont conférés par l’Article 75 des Normes générales, le Secrétaire général peut décider de la création de Fonds fiduciaires à comptabilité séparée, en vue de réaliser ou d’appuyer des activités de partenariat pour le développement. 
Les objectifs et limitations de ces fonds sont définis en termes très précis par chacun de leurs actes constitutifs sous l’attention du CIDI et du Conseil directeur de l’AICD.

Les fonds fiduciaires sont constitués à partir de legs, dispositions testamentaires ou donations visant à financer les objectifs spécifiques définis par le donateur ou testateur, ressources maintenues en fonds fiduciaire et utilisées conformément aux dispositions correspondantes. 

CHAPITRE V
FINANCEMENT A PARTIR DU FONDS ORDINAIRE
Article 26.
Les crédits du Fonds ordinaire approuvés par le CIDI servent à financer les services ordinaires du CIDI, de ses organes et organismes subsidiaires, et du Secrétariat exécutif.
Article 27.
Sur la base de l’Article 72 des Normes générales, le Fonds ordinaire finance, sous la forme approuvée dans le Programme-budget de l’Organisation : 
1. Les réunions ordinaires, sectorielles ou spécialisées du CIDI, au niveau ministériel ou équivalent ;
2. Les réunions du CIDI et de ses organes subsidiaires, celles des commissions spécialisées non permanentes et celles des commissions interaméricaines et autres organes et organismes du CIDI, les réunions du Conseil directeur de l’AICD et les réunions de programmation ;
3. Des contributions pour appuyer le fonctionnement du Secrétariat exécutif ; 

4. La supervision technique et de l’appui administratif aux programmes ; 

5. Les programmes de développement intégré à caractère multilatéral selon les dispositions de l’Article 31 de la Charte et selon les spécifications du Programme-budget ; 

6. Les bourses d’études et de stages de formation.

Article 28.
Les contributions au Fonds ordinaire et au Fonds des opérations de l’AICD, visés à l’Article 14 du Statut de l’AICD, en vue de la supervision technique et de l’appui administratif, s’effectueront selon les termes établis par les Normes générales.
CHAPITRE VI
DISPOSITIONS TRANSITOIRES
Article 29.
Le Secrétariat exécutif est responsable devant le CIDI, la CIDI, le Conseil d’administration de l’AICD et le Secrétaire général pour l’application du présent Statut, en tant que base des attributions et des responsabilités que luis assignent les Statuts du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) et de l’AICD. 
Article 30.
Le présent Statut entrera en vigueur au moment de son adoption par le CIDI. 
Article 31.
Ce Statut peut être modifié par le CIDI, lors de ses réunions ordinaires, à condition de respecter la concordance qui s’impose entre les Normes générales, le Statut du CIDI et le Statut de l’AICD. Le Conseil directeur de l’AICD peut modifier le Calendrier de programmation, engagements et exécution des activités de partenariat pour le développement selon les modalités inscrites à l’Article 17. 
Les modifications du Statut peuvent être proposées par le CIDI, le Conseil d’administration de l’AICD, le Secrétaire général et le Secrétaire exécutif pour le développement intégré. 

Article 32.
Le FCD/OEA est régi par les dispositions de ce Statut et par les résolutions de l’Assemblée générale et du CIDI qui lui sont également applicables. 
Article 33.
Les fonds du FCD/OEA ne doivent servir à aucun autre objectif que celui des programmes approuvés par le CD/AICD dans le cadre de l’approche programmatique de chaque cycle de programmation. 
CHAPITRE VII
DISPOSITIONS TRANSITOIRES
Premièrement. 
Les sondages mentionnés à l’alinéa e) de l’Article 17 seront réalisées sur la base d’un formulaire convenu au préalable par les États membres, dans le cadre du CIDI. 

Deuxièmement. 
À partir du second cycle de programmation, et pour les suivants, les travaux de formulation conceptuelle de l’objectif et de la programmation, ainsi que la gestion des ressources externes commenceront en même temps que la troisième année d’exécution du cycle de programmation antérieur, afin d’assurer que les activités du FCD/OEA soient permanentes et progressives. 

Troisièmement.
À la fin du premier cycle de programmation, et avant le rapport du SEDI, les États membres doivent évaluer le cadre temporel des cycles de programmation. 
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